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Introduction

A la huitième réunion du Comité pour la protection de l’environnement, l’Australie a presenté un document de travail (ATCM XXVIII /WP 28) intitulé Mesures à prendre pour combattre l’introduction et la propagation involontaires de biotes non indigènes et de maladies dans la zone du Traité sur l’Antarctique, dans lequel elle faisait remarquer qu’aucune évaluation formelle n’avait été faite des risques associés aux espèces non indigènes dans le contexte antarctique et qu’il était probable qu’un accroissement du nombre des visites et un climat plus doux en évolution constante dans certaines parties de l’Antarctique allaient exacerber ces risques.

Le CPE a examiné plus ou moins en détail la question et bon nombre de ses membres sont convenus que méritaient d’être étudiées plus en profondeur divers facteurs liés aux questions de caractère général que sont la quarantaine et l’introduction d’espèces non indigènes.

A cette même réunion, la Nouvelle-Zélande a indiqué qu’elle était disposée à accueillir, avant la neuvième réunion du CPE, un atelier de travail sur ces questions, compte tenu des questions soulevées par l’Australie dans son document de travail (paragraphes 129 à 144 du rapport final du CPE VIII).

Atelier
L’atelier sur les “espèces non indigènes dans l’Antarctique” a eu lieu du 10 au 12 avril 2006.  En a été l’hôte Gateway Antarctica à l’University of Canterbury à Christchurch (Nouvelle-Zélande).   Il avait été convoqué par M. Maj De Poorter (Centre for Biodiversity and Biosecurity, University of Auckland), le professeur Bryan Storey (Directeur, Gateway Antarctica) et M. Neil Gilbert (Antarctica New Zealand).

Quarante-deux personnes venues de six pays (Australie, Etats-Unis d’Amérique, France, Italie, Nouvelle-Zélande et Royaume-Uni) y ont pris part.

Le but de l’atelier était de rassembler des experts nationaux et internationaux compétents pour se pencher sur les questions de conservation, de gestion et de recherche relatives à l’introduction d’espèces non indigènes dans l’Antarctique et ce, afin de promouvoir une meilleure compréhension et une plus grande prise de conscience des points suivants :
· importance de l’introduction d’espèces non indigènes pour la conservation de l’environnement en Antarctique et d’autres valeurs ;

· voies d’introduction intentionnelle et non intentionnelle d’espèces non indigènes ;

· meilleurs pratiques et outils de gestion disponibles (pratiques et juridiques) ;

· identification des lacunes (connaissances, méthodes, procédures réglementaires) ;

· nécessité de pallier ces lacunes (notamment au moyen de la recherche, de la mise en oeuvre, des contrôles réglementaires et de campagnes de sensibilisation).

Les détails de cet atelier, y compris le programme, les documents de base et les questions administratives ont été affichés sur le site Web du CPE.  Les coordonnateurs tiennent à remercier l’Australian Antarctic Division de les avoir aidés  à afficher les renseignements sur le site Web.

On peut trouver les communications présentées à l’atelier en ligne  sur le site Web de Gateway Antarctica www.anta.canterbury.ac.nz.  Les actes de l’atelier seront publiés d’ici à la fin de l’année.

Le présent document de travail résume les principales conclusions de l’atelier et formule un certain nombre de recommandations qui sont soumises à l’examen du CPE.  La version intégrale du rapport de l’atelier figure dans un  document d’information distinct. 

Principales conclusions de l’atelier
Des communications présentées et des groupes de discussion, il s’est dégagé que les questions ci-après étaient les principaux motifs de préoccupation.

Définition de termes
Pour faciliter les discussions, les termes ci-après ont été utilisés durant l’atelier :

· Espèces non indigènes (parfois appelées espèces exotiques) : ce sont les espèces qui ont été introduites volontairement ou involontairement dans un écosystème.

· Par introduction, on entend le mouvement, par suite directement ou indirectement d’une activité humaine, d’espèces dans une zone dont elles ne sont pas indigènes.

· Espèces exotiques transitoires : ce sont les espèces qui ont survécu en petits groupes durant une brève période de temps mais qui soit soit mortes naturellement soit ont été enlevées par des interventions humaines.

· Espèces exotiques persistantes :  ce sont les espèces qui ont survécu, se sont installées et se sont reproduites pendant de nombreuses années en un endroit limité mais dont l’aire de répartition ne s’est pas élargie à partir d’un endroit spécifique.

· Espèces non indigènes envahissantes (parfois appelées espèces exotiques envahissantes) : espèces non indigènes dont l’introduction et/ou la propagation menacent la diversité biologique.

Questions de caractère général
· Les espèces exotiques envahissantes contribuent pour beaucoup à une crise mondiale de la diversité biologique.  Pour plusieurs groupes, elles représentent le deuxième ou troisième grand danger qui menace leur survie.

· Dans le milieu marin, ces espèces sont considérées comme la cinquième menace la plus grande pour la diversité biologique marine dans le monde.

· On trouve des espèces exotiques envahissantes dans tous les groupes taxonomiques et toutes les catégories d’écosystèmes sont menacées par leurs impacts.  Les écosystèmes isolés et insulaires sont particulièrement menacés en raison du degré élevé d’endémisme rencontré dans ces communautés.

· L’augmentation permanente des échanges et des voyages dans le monde entraîne un accroissement exponentiel du movement des espèces en dehors de leur aires de repartition naturelles.

Mesures réglementaires internationales
· La Convention sur la diversité biologique (CDB) de 1992 requiert de chacune de ses Parties contractantes qu’elle “empêche d’introduire, contrôle ou éradique les espèces exotiques qui menacent la diversité biologique locale ou régionale”.  Les Conférences des Parties à cette convention continuent de faire pression pour que soient prises aux niveaux national, régional et mondial des mesures de lutte plus strictes contre les expèces exotiques envahissantes.  Il a été noté que la CDB est un instrument à vocation mondiale alors que la situation juridictionnelle unique en son genre dans l’Antarctique rend difficile son application directement à la zone du Traité.
· La Convention 1982 des Nations Unies sur le droit de la mer requiert de chacune de ses Parties qu’elle contrôle le trransfert d’espèces pouvant provoquer des changements nuisibles aux communautés marines.  Cette convention s’applique dans l’océan Austral et les Parties au Traité sur l’Antarctique qui sont parties à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer doivent appliquer cette disposition aux espèces non indigènes.
· L’Organisation maritime internationale (OMI) a adopté en 2004 la Convention de la gestion des eaux de ballast dont l’objet est de “prévenir, de réduire au minimum et, en dernier ressort, d’éliminer le transfert d’organismes aquatiques nuisibles grâce au contrôle et à la gestion des eaux de ballast et sédiments des navires”
· .  Une fois en vigueur, cela s’appliquera ces dispositions aux navires qui opèrent au sud du 60o de latitude Sud.
Mesures d’intervention
· Pour bien gérer cette question, il faut adopter une approche proactive et partir de l’hypothèse que toutes les espèces sont coupables tant qu’il n’est pas reconnu qu’elles sont innocentes.

· Les principaux éléments d’un programme de gestion sont la prévention, la surveillance et l’intervention.

· Prévention -  Le moyen le plus efficace de minimiser les impacts des espèces exotiques envahissantes est d’abord d’empêcher leur introduction.  Il faut que soient mis en place des contrôles et des procédures précis.

· Surveillance - Elle peut être passive (c’est-à-dire attendre que des choses fassent leur apparition dans le milieu indigène) ou ciblée (c’est-à-dire un programme actif d’identification des espèces exotiques potentielles).  Il faut de bonnes données de base sur ce qui est déjà présent dans la faune et la flore indigènes.

· Intervention -  Elle peut inclure l’éradication ou le contrôle.  Le principal facteur ici consistera à intervenir rapidement et à évaluer la faisabilité, la possibilité financière et l’utilité d’éradiquer l’espèce exotique.  Si l’éradication n’est pas une option, il faudra alors envisager le contrôle et le confinement.

· Pour contribuer à la gestion des espèces non indigènes, on continue de mettre au point un certain nombre d’outils d’évaluation des risques.  Ceci étant, ces outils nécessitent des données adéquates et il est probable qu’ils resteront insuffisants pour les zones pauvres en données comme l’Antarctique.

· Le programme de gestion des espèces non indigènes peut être un succès complet.  Il est nécessaire de focaliser l’attention sur les principaux risques et les principales voies d’introduction et ce, afin d’élaborer une approche concertée et de veiller à ce que soient effectués des travaux de recherche et de surveillance continue appropriés.

Espèces exotiques envahissantes dans le contexte antarctique
· Les espèces exotiques envahissantes ont déjà beaucoup porté atteinte aux îles subantarctiques, près de 200 plantes et animaux exotiques connus s’y étant établis (Frenot et al., 2005).  

· Il existe une étroite corrélation entre les espèces introduites et les activités humaines sur ces îles, la plupart des espèces exotiques étant d’origine européenne.

· Les introductions d’espèces non indigènes dans l’Antarctique qui résultent de ces activités l’emportent de loin sur la dispersion naturelle des espèces.

· L’Antarctique a des avantages liés à son environnement naturel (c’est-à-dire son isolement et un climat très rigoureux) mais ils ne sont pas suffisants pour arrêter les espèces exotiques, les insectes et les maladies.  Plusieurs sont les exemples d’espèces non indigènes dans l’Antarctique.  Ce sont les suivants :
· Poa trivialis a survécu plusieurs saisons dans les sols antarctiques à proximité de la station Syowa (Japon, 1996) ;

· Des herbes ont été observées dans les collines Larseman (et arrachées) (Australie, 1995) ;

· L’araignée de mer de l’Atlantique Rord (Hyas araneus) a été trouvée dans des échantillons prélevés dans la région nord de la péninsule Antarctique (Tavares et De Melo, 2004) ;

· Poa annua a survécu plusieurs saisons dans les sols antarctiques et sa densité a augmenté autour de la station Arctowski (Olech, 1996) ;
· Différentes espèces d’invertébrés ont survécu plusieurs saisons dans des sols de rebut de l’oasis Schirmacher (communication personnelle de Lewis Smith).
· Plusieurs espèces marines que l’on trouve dans les eaux antarctiques (notamment des bryozoaires et des ascidies) sont trouvées ailleurs dans le monde.  Il se peut qu’il ne soit pas approprié de supposer que les espèces marines trouvées dans l’Antarctique sont des espèces indigènes.

· Une intensification de l’activité humaine sur le continent risque également de faciliter le transfert d’espèces à travers les frontières biogéographiques naturelles, ce qui risque de provoquer une rupture de l’endémisme régional et de la distinction  génétique.  L’Antarctique est une des rares régions de la planète où de telles frontières et régions existent encore.  Citons ici deux exemples de zones à risque élevé :

· L’île Charcot n’a pas de collemboles (un espèce normalement omniprésente) dans son écosystème terrestre qui est, sur le plan scientifique, très important.  L’introduction d’espèces dans cette île nuirait à la valeur scientifique de l’île.

· Les nunataks de terre Ellsworth renferment les écosystèmes terrestres multitrophiques connus les plus simples de la planète, à savoir des tardigrades et des rotifères uniquement.  Compte tenu de l’activité humaine dans la région, la possibilité de voir des taxons pré-adaptés envahir ces écosystèmes est grande.

· Une intensification des activités humaines dans l’Antarctique signifie également une augmentation du nombre de navires et d’aéronefs.

· Les aéronefs posent des risques particuliers car ils réduisent la durée de transport d’espèces exotiques de quelques jours ou de quelques semaines à quelques heures seulement (renforçant ainsi les chances de survie de ces espèces durant leur transport)

· La salissure de la coque des navires sera vraisemblablement la voie la plus importante d’introduction d’espèces dans le milieu marin en Antarctique.

· Une expansion des liens entre l’Antarctique, l’Arctique et les îles subantarctiques accroît les possibilités d’introduction d’espèces dont les chances de survie ont augmenté.

· Un climat qui devient progressivement plus doux, en particulier dans la péninsule Antarctique, aggravera probablement les risques de voir des expèces exotiques s’y établir.

Travaux de recherche nécessaires
· Il y a dans nos connaissances des lacunes significatives qui limiteront la capacité que nous avons de gérer cette question dans l’Antarctique.  Dans l’environnement terrestre, notre compréhension de la plupart des invertébrés et des plantes inférieures, ainsi que de la communauté microbienne est médiocre.  Dans l’environnement marin, notre compréhension de la diversité biologique et de la distribution des espèces est extrêmement inégale.  

· Il est nécessaire de se livrer sans tarder à un nombre plus élevé et coordonné d’études, d’activités de surveillance et de travaux de recherche d’un bout à l’autre du continent et de l’océan Austral.

Dispositions antarctiques réglementaires existantes
· L’article 4 de l’annexe II du Protocole : 

· interdit l’introduction d’espèces non indigènes à moins qu’un permis ne l’autorise ;

· impose des restrictions à ce qui peut être autorisé ;

· accorde une exemption pour les aliments ;

· requiert que les espèces pour lesquelles un permis a été délivré soient évacuées ou détruites ; 

· requiert que des précautions soient prises pour éviter l’introduction de micro-organismes ne faisant pas partie de la faune et de la flore indigènes.

· Toutefois, ces dispositions visent en grande partie les introductions intentionnelles d’espèces non indigènes.  La nécessité pour les Parties de résoudre la question des introductions  non intentionnelles n’est pas explicitement mentionnée dans le Protocole bien que l’on puisse la déduire d’un certain nombre de ses articles (par exemple l’article 3 2) b) iv)).

· L’article II de la CCAMLR requiert de chacune de ses Parties qu’elle tienne compte de l’effet de l’introduction d’espèces exogènes, même si la CCAMLR ne lui a encore jusqu’ici prêté aucune attention.

· Le seuil de prévention de l’introduction d’espèces dans la zone du Traité sur l’Antarctique devrait être beaucoup plus élevé que partout ailleurs dans le monde et ce, en raison des normes environnementales strictes imposées d’un bout à l’autre des dispositions du Protocole.

Mesures pratiques
· Les programmes antarctiques nationaux ont réagi de différentes manières à la gestion des espèces non indigènes.  C’est ainsi par exemple que l’Australian Antarctic Division et la British Antarctic Survey ont adopté une approche proactive et mis en place un certain nombre de procédures de prévention qui peuvent s’avérer utiles pour d’autres opérateurs.  

· Les programmes nationaux doivent encore aborder dans une optique adéquate la question des voies d’introduction marines encore que les navires se rendent dans l’Antarctique en provenance des quatre coins du globe.

· Il sera important de veiller à ce que, pour être efficaces, les mesures pratiques retenues soient appliquées de la même façon par tous les opérateurs dans l’Antarctique.

Recommandations

A la lumière des exposés qui ont été faits à l’atelier sur les espèces non indigènes et des discussions qui y ont eu lieu, la Nouvelle-Zélande fait, pour examen par le Comité pour la protection de l’environnement, les recommandations suivantes :
Recommandation 1.  La question des espèces non indigènes dans l’Antarctique devrait recevoir la priorité la plus élevée en accord avec les normes environnementales strictes définies dans le Protocole ; une politique de “tolérance zéro” devrait être appliquée.

Les participants à l’atelier sont convenus que la question des espèces exotiques envahissantes doit faire l’objet dans le contexte antarctique d’une attention prioritaire.  Ils ont reconnu que la prévention est plus efficace que l’intervention dès qu’une espèce exotique envahissante s’est établie.  La perte possible de valeurs scientifiques, de faune et de flore sauvages et d’autres valeurs visées à l’article 3 du Protocole ne peut en aucun cas être laissée au hasard.
Recommandation 2.  Le CPE devrait coordonner les travaux consacrés à cette question et envisager d’inscrire la question des espèces non indigènes à l’ordre du jour de la réunion et d’en faire un point distinct.

La question de la gestion des espèces non indigènes dans l’Antarctique doit faire l’objet d’une attention prompte et sérieuse.  Le CPE est le mieux placé pour être le chef de file des travaux sur cette question dans le cadre du système du Traité sur l’Antarctique.

Recommandation 3.  Le CPE devrait envisager d’échanger des informations avec d’autres organisations dont le SCAR, la CCAMLR, le COMNAP, l’IAATO, l’UICN et d’autres encore s’il y a lieu (l’OMI par exemple), de solliciter les avis de ces organisations et de coordonner ses actions avec elles. 

Le CPE est le mieux placé pour être le chef de file des travaux consacrés à cette question mais il est essentiel qu’y participent d’autres organisations du système du Traité sur l’Antarctique, des observateurs et des experts invités selon que de besoin.  L’UICN, par le truchement de son groupe de spécialistes des espèces envahissantes, a maintes connaissances et compétences en la matière.

Recommandation 4.  Des travaux de recherche spécifiques sont nécessaires pour améliorer notre compréhension de la diversité biologique et génétique existante, de la distribution des espèces et des zones biogéographiques, des conséquences potentielles d’un réchauffement climatique et de l’identification des zones et des écosystèmes à risque élevé notamment.   Les travaux de recherche doivent cibler en particulier les communautés microbiennes et les écosystèmes marins.

Les participants à l’atelier ont reconnu en particulier les possibilités qu’ont le programme du SCAR consacré à la biologie évolutive en Antarctique http://www.nioo.knaw.nl/projects/scarlsssg/eba/ et le programme de recensement de la vie marine de l’Antarctique pour l’Année polaire internationale www.caml.aq de contribuer fortement aux besoins de recherche touchant à cette question.  

Recommandation 5.  Il serait bon que les préoccupations soulevées par les espèces non indigènes soient incorporées dans les procédures et pratiques existantes, notamment les procédures d’évaluation d’impact sur l’environnement (EIE) et le système des zones protégées.
Il existe la possibilité de mieux combattre le problème des espèces non indigènes en recourant aux procédures existantes d’évaluation d’impact sur l’environnement à tous les niveaux (c’est-à-dire les évaluations préalables, préliminaires et globales).  Cela pourrait nécessiter une nouvelle modification des lignes directrices du CPE pour l’évaluation d’impact sur l’environnement.  Il serait bon par ailleurs que le CPE envisage d’utiliser les mécanismes des zones protégées pour conférer une protection appropriée (et même immédiate) aux sites à risque très élevé.

Recommandation 6.  Une série d’orientations et/ou de procédures globales et uniformisées devrait être élaborée pour tous les opérateurs dans l’Antarctique et ce, sur la base de l’approche “Prévention, surveillance, intervention”.

Au nombre des possibilités qu’a le CPE d’agir immédiatement figurent les suivantes :

· Approuver et diffuser le “Code de conduite du SCAR pour les travaux sur le terrain : Transfert d’espèces exotiques à l’Antarctique et aux îles subantarctiques et transfert d’espèces entre sites” qu’a élaboré le programme RiSCC du SCAR ;

· Encourager et faciliter l’échange d’informations entre les programmes antarctiques nationaux sur les pratiques et procédures existantes comme par exemple les codes de conduite et les protocoles d’inspection ; 

· Etablir un site Web pour notamment l’échange d’informations, la liste des espèces ou des sites menacés, et la liste des espèces envahissantes potentielles ou réelles ;
· Produire une brochure d’information à l’intention des visiteurs en Antarctique.
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